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La seance est ouverte a 15 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Lettre datee du 11 juin 2008, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent de Djibouti 
aupres de 1’Organisation des Nations Unies 

(S/2008/ 387) 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
Djibouti et de l’Erythree des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je prie le fonctionnaire du protocole de bien 
vouloir escorter S. E. M. Dileita Mohamed Dileita, 
Premier Ministre de Djibouti, a la table du Conseil. 

M. Dileita Mohamed Dileita, Premier Ministre de 
Djibouti, est escorte a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je souhaite la bienvenue a M. Dileita 
Mohamed Dileita, Premier Ministre de Djibouti. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 

prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Joao Honwana, 
Directeur de la Division Afrique du Departement des 
affaires politiques. 

II en est ainsi decide. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 

prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M me Alice Mungwa, 
Conseillere a la Mission permanente d’observation de 
l’Union africaine. 


II en est ainsi decide. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, S. E. M. Yaya 
Mahmassani, l’Observateur permanent de la Ligue des 
Etats arabes. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit en reponse a une lettre datee du 
11 juin 2008 adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent de Djibouti, qui 
est publiee sous la cote S/2008/387. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Joao Honwana, Directeur de la Division 
Afrique du Departement des affaires politiques, a qui je 
donne la parole. 

M. Honwana {parle en anglais) : A la demande 
du Conseil, j’ai l’honneur de faire le point sur les 
informations les plus recentes qui nous sont parvenues 
concernant la situation a la frontiere entre Djibouti et 
l’Erythree. Tout d’abord, je tiens a rappeler que l’ONU 
n’a pas de presence dans la region et que cet expose 
repose uniquement sur les informations que nous avons 
reques. J’attends avec interet d’entendre l’expose du 
Premier Ministre pour plus de details. 

Depuis le dernier expose fait au Conseil par le 
Secretariat, tous nos interlocuteurs ont decrit la 
situation a la frontiere comme calme mais tendue, avec 
des regroupements militaires de chaque cote de la 
frontiere. Apparemment, le cessez-le-feu de facto qui 
etait observe par Djibouti et l’Erythree depuis la 
semaine derniere continue d’etre respecte. D’apres la 
radio locale somalienne, l’Erythree aurait deploye de 
l’equipement militaire lourd a Ras Doumeira, au nord- 
est d’Obock. D’apres une autre source, les troupes 
erythreennes se masseraient pres du village de 
Daddato, situe au nord-ouest d’Obock. Ceci pourrait 
indiquer des tensions dans le nord-est et le nord-est de 
Djibouti. Un journal somalien a egalement releve que 
le 15 juin une vedette erythreenne a ete coulee apres 
avoir ete touchee par un missile. On pense que tous les 
membres de Pequipage de la vedette sont morts et on 
ignore encore si le missile a ete tire par un bateau de 
guerre fran 9 ais ou par la marine djiboutienne. 
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Alors que la presse locale et d’autres sources 
relatent que les forces djiboutiennes ont reconquis le 
terrain perdu et se sont groupees massivement pres de 
la frontiere, d’autres informations indiquent qu’elles se 
sont en fait retirees sur une position a environ 
4 kilometres de la frontiere afm d’etre hors de portee 
des mortiers erythreens. Nous croyons comprendre 
aussi qu’il y a une nouvelle presence militaire 
ethiopienne du point de rencontre des frontieres entre 
l’Ethiopie, l’Erythree et Djibouti. 

II semblerait que quelque 300 soldats fran 9 ais 
aient ete places dans le nord-est de Djibouti afin de 
fournir un soutien medical et logistique a l’armee 
djiboutienne. Le Secretaire d’Etat fran 9 ais a la defense 
etait attendu a Djibouti aujourd’hui. II doit rencontrer 
le President Ismail Omar Guelleh afm de discuter de la 
crise frontaliere et il doit rendre visite aux troupes 
fran 9 aises. 

Le 11 juin, le Ministre des affaires etrangeres de 
l’Erythree a fait une declaration a la presse accusant 
Djibouti de mener des campagnes antierythreennes 
hostiles et de « fomenter de l’animosite ». Le 12 juin, 
la radio d’etat erythreenne a condamne, dans la langue 
locale tigrigna Djibouti pour le probleme de frontiere 
et a accuse les Etats-Unis d’attiser les conflits dans la 
region. Cette declaration a ete faite en reponse au 
communique de presse publie plus tot par le 
Departement d’Etat des Etats-Unis qui condamnait 
« l’agression militaire de l’Erythree contre Djibouti ». 

Le meme jour, au cours d’une reunion d’urgence, 
la Ligue des Etats arabes a demande a l’Erythree de 
retirer ses forces de la zone frontaliere. La France et 
l’Egypte ont egalement prie instamment l’Erythree de 
permettre a la mediation d’intervenir dans le conflit. 
En outre, le 12 juin, l’Union africaine s’est jointe a 
l’ONU pour demander la tenue de pourparlers entre 
l’Erythree et Djibouti afm de mettre fin aux incidents 
frontaliers. Dans une declaration, le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine a demande aux deux 
pays de faire preuve de la plus grande retenue, d’avoir 
recours au dialogue et de cooperer pleinement avec 
tous les efforts faits en ce sens. 

Le Secretariat reste en contact etroit avec nos 
collegues qui sont dans la region et rencontre 
regulierement les Representant permanents afm de 
recevoir des nouvelles des deux cotes. Lors d’un 
entretien qu’il a eu avec moi le 19 juin, le Representant 
permanent de l’Erythree a reconnu que des accrochages 
avaient eu lieu dans la zone frontaliere quelques jours 


auparavant, mais il a dit que Djibouti etait responsable 
de l’attaque et que l’Erythree n’avait fait que se 
defendre. Il a reproche aux Etats-Unis de creer des 
guerres dans la region de la corne de l’Afrique. Il a 
egalement rappele les intentions pacifiques de 
l’Erythree a l’egard de Djibouti et s’est interroge sur la 
hate du Conseil de securite a publier une declaration 
presidentielle la semaine derniere. Il a poursuivi en 
indiquant que le Groupe africain tiendrait une reunion 
sur la question frontaliere avec la Ligue des Etats 
arabes, ainsi qu’avec le Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de l’Erythree, a New York, le 
23 juin. Il a affirme que la dramatisation et 
1’internationalisation de l’incident frontalier par 
Djibouti avait pris des proportions demesurees. 

Pour sa part, le Representant permanent de 
Djibouti a dit, le meme jour, que la situation a la 
frontiere etait tres dangereuse et pourrait degenerer en 
une guerre a tout moment. De nombreux soldats etaient 
morts dans les combats et de nombreuses troupes et de 
l’equipement lourd etaient masses a la frontiere. Il a dit 
que l’Erythree avait jusqu’a present refuse d’expliquer 
les raisons de sa presence militaire dans la region et de 
renouer le dialogue avec Djibouti. L’Erythree avait 
egalement rejete la proposition de mediation du 
President du Yemen. Le Representant permanent a 
ajoute que Djibouti n’avait jamais eu 1’intention de 
faire la guerre, mais avait ete contraint de repondre aux 
attaques de l’Erythree sur le terrain. Il a declare que 
l’etat actuel des choses etait couteux pour Djibouti et 
que les deux pays devaient retourner au statu quo ante. 

Le Secretaire general a eu une excellente reunion 
avec le Premier Ministre de Djibouti hier. Le Premier 
Ministre a rappele qu’il s’agissait d’une situation de 
guerre avec des regroupements militaires de chaque 
cote de la frontiere. Ils sont tombes d’accord sur la 
necessity urgente de resoudre la situation par le 
dialogue, la confiance et le retour au statu quo ante. 
Nous croyons que le cessez-le-feu doit etre renforce, la 
question resolue de maniere pacifique et le statu quo 
ante retabli. 

Le President (parte en anglais) : Je remercie 
M. Honwana pour son expose. J’invite maintenant 
S. E. M. Dileita Mohamed Dileita, Premier Ministre de 
Djibouti, a prendre la parole. 

M. Dileita (Djibouti) : Je voudrais tout d’abord 
presenter au Conseil le Ministre des affaires etrangeres, 
M. Mahamoud Ali Youssouf, qui m’accompagne 
aujourd’hui. 
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Tout d’abord, je voudrais remercier le President 
pour la maniere dont il dirige nos travaux et pour les 
efforts deployes par sa delegation la semaine passee, 
tout au long du processus des consultations visant a 
attirer Tattention des membres du Conseil de securite 
sur Turgence a se prononcer sur le conflit entre 
Djibouti et TErythree. Je voudrais egalement exprimer 
mes remerciements a M. Honwana pour Texpose qu’il 
a fait aujourd’hui au Conseil. 

Je suis heureux de retrouver les membres du 
Conseil que j’ai accueillis lors de leur visite a Djibouti 
dans le cadre des pourparlers de paix intersomaliens 
qui ont abouti a un accord de paix qui suscite au sein 
de la communaute internationale de grands espoirs et 
qui est une base solide pour une paix durable en 
Somalie. Je souhaite aussi temoigner du plaisir que 
nous avons eprouve, le Ministre des affaires etrangeres 
et moi-meme, a nous entretenir avec la plupart des 
membres du Conseil dans un climat de confiance et de 
fraternite depuis notre arrivee a New York. 

Qu’il me soit permis de rappeler aux membres du 
Conseil les origines de cette nouvelle crise, dont la 
region de la corne de TAfrique, qui a eu plus que son 
lot de guerres, de destructions et de regressions en tous 
genres, aurait pu faire Teconomie, de notre point de 
vue. Les relations entre Djibouti et TErythree depuis 
Tindependance de ce pays en 1993 ont connu des 
difficultes qui jusqu’ici avaient pu etre surmontees 
grace a la volonte de regler tout malentendu par le 
dialogue. Le conflit qui, aujourd’hui, a deja fait de 
nombreuses victimes depuis que les troupes 
erythreennes ont attaque le 10 juin dernier les positions 
de l’armee djiboutienne, la poussant a defendre son 
territoire, merite Tattention des membres de cet organe 
important de l’Organisation des Nations Unies, dont le 
mandat est le maintien de la paix et de la securite 
internationales conformement aux buts et aux principes 
enonces dans la Charte. 

Je ne suis pas ici simplement pour faire des 
allegations inconsiderees a l’egard de TErythree; il ne 
serait pas sage d’entreprendre un si long voyage dans 
Tintention de discrediter les dirigeants erythreens. 
Nous n’avons jamais fait partie et nous ne ferons en 
aucun cas partie d’un front anti-erythreen. Au 
contraire, nous avons toujours cherche a maintenir une 
relation pragmatique avec ce pays. Nous estimons que 
la communaute internationale doit etre informee et bien 
informee des tenants et aboutissants de ce conflit, car 
la situation sur le terrain reste preoccupante. 


La crise actuelle est tres differente des 
precedentes, et cela pour plusieurs raisons. Tout 
d’abord, dans la forme, car pour la premiere fois les 
troupes erythreennes ont non seulement viole le 
territoire djiboutien mais elles l’ont occupe et plus 
encore ont entrepris des travaux sur notre sol. Ensuite 
dans le fond, car si toutes les precedentes tentatives 
etaient une revendication plus ou moins avouee d’une 
partie importante du territoire djiboutien, les 
motivations actuelles demeurent plus obscures et 
suspectes aux yeux des dirigeants djiboutiens. 

En l’absence d’explications claires de la part des 
dirigeants erythreens, notre gouvernement les 
soup 9 onne tres fortement d’etre guides par les 
convoitises que suscite l’ambition affichee de Djibouti 
de devenir un «hub» maritime de transbordement 
regional avec la construction d’un nouveau port 
moderne et des projets d’infrastructure. Grace a la 
confiance des investisseurs et a notre position dans 
cette zone de la mer Rouge hautement strategique pour 
la navigation mondiale, Djibouti s’est engage sur le 
chemin de la croissance et du developpement afin de 
devenir un centre pour le commerce regional. 

Mais egalement, nous pensons que les autorites 
d’Asmara poursuivent leur confrontation avec 
l’Ethiopie a travers un conflit avec Djibouti par ou 
transite la majeure partie des marchandises a 
destination de l’Ethiopie. Ainsi, il s’agit sans conteste 
d’une tentative de regionalisation de ce conflit. 

Le Conseil n’ignore point combien l’impasse du 
conflit entre TEthiopie et TErythree constitue une 
source majeure d’instabilite dans la corne de TAfrique, 
en particulier pour la paix en Somalie. La communaute 
internationale doit done peser serieusement de tout son 
poids jusqu’a ce que TErythree commence a tenir 
compte des normes internationales minimales 
qu’impliquent les relations entre nations. 

Enfin, nous ne saurions faire Timpasse sur le fait 
que Tattaque de l’armee erythreenne soit survenue au 
lendemain de la signature a Djibouti d’un accord entre 
une partie de Topposition somalienne et le 
Gouvernement de transition somalien sous l’egide de 
TOrganisation des Nations Unies. A ce stade, nous 
sommes en droit de nous poser des questions legitimes 
sur le role que voudraient jouer les autorites d’Asmara 
et l’usage qu’elles souhaiteraient faire du conflit 
somalien qui, a nos yeux, n’a pas besoin d’etre 
instrumentalise. 
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Quant aux autorites erythreennes, elles 
entretiennent veritablement le mystere sur leurs 
veritables objectifs et se camouflent derriere un deni 
total du differend ou, quand elles daignent l’admettre 
de maniere implicite, elles avancent des allegations 
infondees et deraisonnables en evoquant des ingerences 
exterieures qui seraient la cause de toutes les tensions 
dans la region. Nous pensons bien sur que cette attitude 
de deni de la realite est irresponsable alors que les 
medias du monde entier ont rapporte le declenchement 
des hostilites et qu’un conflit arme a bien ete engage 
par les forces armees erythreennes. 

Mais tout argumentaire des autorites erythreennes 
tourne tres court au regard de la situation sur le terrain, 
car les forces militaires djiboutiennes ont bien ete 
agressees par des forces erythreennes exclusivement, et 
nous n’avons constate aucune autre force engagee sur 
le terrain des combats. Par ailleurs, toutes les 
motivations envisagees demeurent inadmissibles pour 
notre gouvernement et pour notre nation entiere, qui est 
prete a defendre par tous les moyens son integrity 
politique et territoriale. 

Notre pays n’est en principe pas un pays de 
culture agressive, encore moins dont l’Etat et le peuple 
seraient belliqueux. Cependant, nous ne devrions pas 
etre perqus comme etant faibles, hesitants ou 
intimidables. La Republique de Djibouti n’hesitera 
point a exercer a nouveau, si cela s’averait necessaire, 
son droit a la legitime defense qu’accorde la Charte a 
tout pays afm de garantir sa souverainete nationale. 

Les piliers et principes cardinaux de la diplomatie 
djiboutienne dans la region et dans le monde ne sont 
plus un secret. Longtemps decrit comme un havre de 
paix dans une region tourmentee, notre pays, refuge 
pour toutes les victimes des guerres fratricides de la 
region, est bien place pour apprecier a sa juste valeur la 
paix et la pratique de la tolerance. Plus 
particulierement, notre politique regionale est 
fondamentalement basee sur le respect du bon 
voisinage et la non-ingerence dans les affaires 
interieures des pays de la region, ainsi que la neutralite, 
l’amitie et la cooperation en vue d’un developpement 
economique profitable a tous les peuples de la region. 

C’est done guides par ces valeurs que nous avons 
entrepris toutes les demarches afm de trouver une issue 
diplomatique a la nouvelle crise avec l’Erythree afm 
d’eviter d’etre embarques dans un conflit de plus que 
nous jugions et que nous jugeons toujours inutile. 


La diplomatie djiboutienne a ete tres active autant 
sur les plans bilateral et multilateral. Des mediations 
ont ete proposes par des pays amis et par des 
organisations regionales telles l’Union africaine et la 
Ligue des Etats arabes, et enfin nous avons saisi le 
Conseil de securite par nos lettres respectivement 
datees du 5 et 9 mai et du 11 juin 2008. 

Pendant que toute notre attention et nos efforts 
etaient voues a la recherche d’une solution 
diplomatique a la crise, l’Erythree a rejete toutes les 
mediations et s’est entetee a nier l’existence de tout 
probleme. Bien sur, simultanement elle en a profite 
pour s’infiltrer davantage sur notre territoire et a 
renforce les positions de son armee. Toutes ses 
manoeuvres etaient clairement destinees au 
declenchement d’une guerre que nous avons voulu 
eviter jusqu’au dernier instant, comme le prouvera 
T agression du 10 juin. Mon pays a ete pousse 
precipitamment dans une guerre fratricide que nous 
detestons. 

A cet egard, je voudrais remercier les membres 
du Conseil qui ont entendu notre appel et ont agi avec 
la promptitude idoine requise par l’urgence et la 
gravite de la situation. La preservation des vies 
humaines et l’arret d’hostilites injustifiees et injustes a 
l’egard des peuples djiboutien et erythreen est, et 
restera, pour notre gouvernement la priorite absolue. 
Mon pays ne peut envisager le scenario d’une impasse 
indefinie, cela mettrait a l’epreuve notre patience, notre 
moral et nos ressources. 

II convient de saluer la declaration presidentielle 
du Conseil (S/PRST/2008/20) condamnant sans 
equivoque 1’action militaire conduite par l’Erythree 
contre Djibouti a Ras Doumeira et dans Tile Doumeira, 
ainsi que celle de toutes les organisations regionales et 
sous-regionales, ce qui nous conforte dans notre 
perception initiale du reglement de la crise, selon 
laquelle l’usage de la force ne pourrait constituer en 
aucune maniere une alternative au dialogue et a la 
diplomatie. 

Nous reiterons notre confiance dans la capacite 
du Conseil, conformement aux fonctions et pouvoirs 
qui lui sont conferes par la Charte, et faisons le vceu de 
parvenir a regler le differend avec l’Erythree par des 
moyens pacifiques, selon les principes de la justice et 
du droit international. 

Le manquement des autorites de ce pays a toutes 
leurs obligations souscrites aux termes de la Charte est 
manifeste, car l’usage de la force et la violation de 
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notre territoire constituent une realite, et aucun 
pretexte ne pourrait dedouaner FErythree de ses 
obligations vis-a-vis de la communaute internationale. 
En outre, nous notons la persistance d’une attitude de 
defiance vis-a-vis de toutes les missions de bons 
offices entreprises, notamment la mediation tentee 
aupres du chef de l’Etat erythreen par le Commissaire 
europeen au developpement et a l’aide humanitaire, 
M. Louis Michel, a l’issue du Sommet de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
qui n’a pas eu plus de resultats que les precedentes 
initiatives. 

Pour sa part, la Republique de Djibouti est 
entierement disposee a honorer ses responsabilites 
comme elle l’a toujours fait et elle poursuivra 
inlassablement ses efforts de dialogue en vue de 
Fetablissement d’une stability et d’une paix durables 
dans la region et dans le monde. 

Car l’enjeu majeur dans ce conflit est bien celui 
de la paix et de la securite des voies de communication 
maritime de l’ensemble de la region. Comme le 
Conseil le sait deja, le detroit de Bab al-Mandab, au 
sud de la mer Rouge, est un detroit strategique separant 
la peninsule arabique de l’Afrique de l’Est et constitue 
un point de passage clef pour le commerce 
international et pour l’acheminement du petrole en 
Europe et en Asie. De plus, des analystes s’accordent a 
dire aujourd’hui que le controle de ce detroit sera vital 
dans ce conflit. Toutes nos initiatives de prevention du 
conflit sont restees vaines et, meme si les hostilites 
militaires ont cesse depuis le 12 juin, les consequences 
seraient desastreuses s’il ne devait pas y avoir de 
reponse raisonnable ou proportionnee du Conseil et de 
la communaute internationale a cette situation 
explosive et dangereuse qui evolue rapidement. 

En effet, depuis la condamnation du Conseil le 
12 juin, aucune evolution positive n’a ete enregistree et 
aucun signe de bonne volonte tendant vers un 
reglement pacifique du differend n’a ete exprime par 
les autorites erythreennes. Bien au contraire, au 
moment ou je m’adresse au Conseil, alors que notre 
armee s’est retiree de plusieurs kilometres depuis le 
12 juin, les troupes erythreennes se sont elles, a 
nouveau, infiltrees sur le territoire djiboutien. Cette 
incursion dans notre pays par des troupes erythreennes 
massives presentes tout le long de notre frontiere 
commune sans justification valable ne devrait pas etre 
prise a legere par le Conseil, et on doit lui donner 
l’importance qu’elle merite. 


A defaut d’une intervention internationale forte, 
axee sur le dialogue et le desengagement des forces, 
nous nous trouvons face a un dilemme, a savoir choisir 
entre le statu quo et la guerre. Bien entendu, aucune de 
ces deux options n’est envisageable pour notre 
gouvernement. En somme, le Conseil de securite 
devrait etre conscient des dangers de son inaction, qui 
reviendrait a menager un leader belliqueux et 
imprevisible. II serait sans doute mal avise de laisser, 
par pure negligence et par inattention, cette situation 
demeurer dans l’etat actuel. Une action du Conseil afin 
d’empecher une reprise des affrontements entre les 
forces armees, actuellement a portee de tir les unes des 
autres, serait selon nous plus sage et plus realiste. Ceci 
contrarierait le scenario d’une escalade de la violence 
et d’un embrasement generalise dont nul ne saurait 
prevoir Fissue qui s’ensuivrait fatalement. 

Helas, si ce scenario bien connu des peuples de la 
region s’enclenchait, la seule certitude serait celle de la 
spirale de la guerre et d’une tragedie avec son lot de 
pertes de vies humaines supplementaires. J’ajouterais 
que si la situation de tension extreme persiste c’est a 
cause du comportement dedaigneux des autorites 
erythreennes, qui restent sourdes a toutes les bonnes 
volontes, la derniere en date etant la mediation 
proposee par le President de la Republique du Yemen, 
S. E. M. Ali Abdallah Salah, qui s’est soldee par un 
refus des autorites erythreennes pour lesquelles la seule 
et unique option reste celle de la guerre. Nous esperons 
vraiment que FErythree ne se trompe pas sur la 
determination de Djibouti, son indignation et sa 
croissante impatience face a ses tactiques et a son 
comportement agressif. 

En conclusion, mon gouvernement est pret a 
cooperer avec le Conseil et avec le Secretaire general 
dans leurs efforts visant a resoudre cette malheureuse 
aventure militaire unilateral, qui merite un examen 
urgent, serieux et la plus grande attention du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Premier Ministre de Djibouti de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
FErythree. 

M. Desta (Erythree) (parle en anglais) : Eu egard 
au temps dont nous disposons, je vais lire une version 
abregee de ma declaration, en demandant humblement 
que le texte integral soit distribue dans la salle du 
Conseil. 
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Je tiens a remercier la presidence et les membres 
du Conseil de dormer a ma delegation la possibility de 
presenter ses vues sur la situation actuelle entre 
l’Erythree et Djibouti. L’Erythree constate avec regret 
que le Gouvernement de la Republique de Djibouti a 
choisi, depuis ces deux derniers mois, de proferer des 
accusations incessantes et sans fondement a l’encontre 
du Gouvernement erythreen. L’Erythree n’a mene 
aucune incursion dans le territoire djiboutien et n’a 
aucune ambition territoriale dans la region. 

De multiples contacts ont ete etablis entre les 
responsables des deux gouvernements, y compris au 
plus haut niveau. Les deux dirigeants se sont entretenus 
au sujet de la situation actuelle et ils sont convenus de 
la regler de maniere calme et sereine, en tenant compte 
des relations fraternelles qui unissent les deux pays et 
de la necessity de preserver la paix et la security dans 
la sous-region. 

Toutefois, pour des raisons connues des seules 
autorites djiboutiennes, l’accord conclu entre les deux 
plus hauts representants des deux pays a ete mis de 
cote et la question a ete portee sur la scene publique 
dans le cadre d’une campagne hostile et totalement 
injustifiee contre l’Erythree. Les tentatives visant a 
faire reagir le Gouvernement erythreen de maniere 
agressive se poursuivent, mais l’Erythree n’a pas 
repondu a cette campagne hostile. Au contraire, nous 
avons choisi la voie de la retenue et de la patience, et 
ce, pour des raisons profondes, car l’Erythree sait 
parfaitement, en effet, que cette campagne de 
provocation a ete elaboree, confue et coordonnee 
ailleurs. En fait, Djibouti et sa population n’ont, meme 
dans les esprits a l’imagination la plus fertile, aucun 
interet dans cette affaire. Cette question, en realite, ne 
concerne et n’interesse nullement Djibouti. 

Le fait est qu’il n’y a aucun differend territorial 
ou autre entre l’Erythree et Djibouti. La campagne 
hostile et injuste menee par Djibouti repond a d’autres 
motifs inavoues et est en phase avec d’autres 
evenements regionaux. 

Je voudrais aborder plus en details les dimensions 
et les implications de cette crise montee de toutes 
pieces. 

Le 22 avril dernier, quelques semaines avant le 
lancement de cette campagne injustifiee, le regime 
ethiopien a installe un nouveau camp militaire sur le 
Mont Musa’ali. L’Ethiopie a construit un reseau de 
routes sinueuses jusqu’au sommet du mont et deploye 
de l’artillerie de longue portee offensive et du materiel 


lourd dirige contre l’Erythree, au su - semble-t-il - de 
ses principaux appuis et avec leur approbation. 

Musa’ali est perche au croisement des frontieres 
des trois pays : Djibouti, Ethiopie et Erythree. Au cours 
du processus de delimitation et de demarcation de la 
frontiere entre Erythree et Ethiopie, la Commission du 
trace de la frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie a 
decide que cette jonction trilateral etablissait la 
souverainete respective des deux pays. Les actions de 
l’Ethiopie, six ans apres la decision de la Commission 
du trace de la frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie, 
constituent des violations flagrantes de cette decision. 

En depit de ces actes de destabilisation illegaux, 
l’Erythree a decide de garder le silence pour mettre 
davantage l’accent sur l’approche juridique pour 
laquelle elle a opte. Toutefois, la retenue de l’Erythree 
face a cette provocation n’a suscite que plus de 
frustration parmi des forces qui desiraient causer des 
problemes en foulant aux pieds la primaute du droit. 
Une campagne hostile a ete lancee, et le lOjuin 
dernier, le Gouvernement djiboutien a ete pousse a 
lancer une attaque militaire provocatrice contre nos 
unites a la frontiere. L’attaque lancee par Djibouti a 
commence a environ 19heures et s’est poursuivie 
jusqu’au lljuin. Pour eviter l’attaque, l’Erythree a 
retire ses forces. Le 12juin, Djibouti a poursuivi son 
attaque, appuyee par des helicopteres. Cette fois, 
l’Erythree a riposte et s’est defendue. Mais Djibouti a 
ete le premier a crier a Tinjustice et a accuser 
l’Erythree des memes actes qu’il avait commis. 
Comme le dit un proverbe local, «un lance-pierre 
atteint sa cible mais emet d’abord un bruit strident ». 
Djibouti n’a done pas seulement lance une attaque non 
provoquee, mais il a egalement profere des accusations 
inventees de toutes pieces et bien orchestrees contre 
l’Erythree. 

La declaration presidentielle injustifiee qui a ete 
adoptee le juin dernier par le Conseil de security sur la 
base d’informations fournies par une seule partie est 
encore plus surprenante. Dans cette adversite, 
l’Erythree ne s’est pas departie de son sang-froid; elle 
a, au contraire, continue de faire preuve de retenue. 

Comme je l’ai dit plus tot, l’objectif cache de 
cette provocation militaire, qui utilise Djibouti comme 
un cheval de Troie, consiste a detourner l’Erythree de 
ses principaux objectifs - ses tentatives, par la voie 
juridique, de faire en sorte que l’Ethiopie soit expulsee 
de ses territoires souverains conformement aux 
decisions finales et contraignantes de la Commission 
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du trace de la frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie - 
et a entrainer l’Erythree sur un nouveau front. L’idee 
est de nous entrainer dans des recriminations mutuelles 
avec Djibouti. Ceci deboucherait sur des missions de 
mediation sans fin et sur 1’aggravation des crises 
regionales putatives. 

De ce point de vue, la nouvelle campagne lancee 
cette semaine au Conseil de securite est des plus 
regrettables. Pourquoi Djibouti a-t-il ete incite a 
proferer des accusations de cette gravite contre 
l’Erythree? Pourquoi le Conseil de securite a-t-il ete 
convoque precipitamment pour debattre d’une 
accusation douteuse et irresponsable contre un autre 
Etat Membre? Alors que le Conseil de securite a garde 
le silence ou s’est montre peu, voire pas du tout, 
preoccupe par la violation flagrante du droit 
international commise par l’Ethiopie et par son 
occupation des territoires souverains erythreens, 
comment a-t-il ete persuade de debattre d’un differend 
territorial qui n’existe pas, la ou aucun territoire n’a ete 
occupe? Pourquoi un differend injustifie, provoque en 
premier lieu par Djibouti, a-t-il ete interprets de 
maniere erronee comme une agression meritant un 
examen et une action rapides du Conseil de securite? 
Pourquoi donne-t-on tant d’importance a cette 
question? Nous pourrions poser une multitude de 
questions. 

Le Gouvernement erythreen tient a souligner une 
fois encore qu’il ne sera pas entraine -par des 
provocations, des incitations et d’autres accusations 
mensongeres - dans une crise en devenant le bouc 
emissaire des politiques malavisees menees dans notre 
region. II continuera done a privilegier une cooperation 
etroite avec Djibouti, comme le montre la recente 
signature de plusieurs accords bilateraux dans les 
domaines du commerce, de la sante, de la peche et de 
1’infrastructure. 

En fait, si le Conseil de securite veut maintenir la 
paix et la securite regionales, il doit porter son regard 
ailleurs. II ne peut pas et ne doit pas prendre pour cible 
la victime. J’appelle les pays jouissant d’une influence 
mondiale dans la region a examiner soigneusement 
leurs politiques pour faire en sorte qu’ils deviennent 
une force positive ceuvrant pour le developpement, la 
paix et la securite de la population de la region. 

Je voudrais egalement attirer 1’attention du 
Conseil sur la determination de l’Erythree a faire 
preuve de retenue et a demeurer politiquement attachee 


au reglement pacifique de tous les problemes qui 
pourraient surgir entre Djibouti et l’Erythree. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire des observations ou poser des 
questions. 

M. Ripert (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Honwana, 
pour son expose. Je salue la presence aujourd’hui du 
Premier Ministre de Djibouti et de l’Ambassadeur 
d’Erythree, ainsi que des representants de l’Union 
africaine et de la Ligue arabe. Ces deux organisations 
ont un role important a jouer pour clore cette crise. 

Je voudrais faire ici deux constats. Le premier 
constat, e’est que le differend frontalier qui oppose 
Djibouti a l’Erythree s’est internationalise. Notre 
Conseil a deja debattu en consultations du different 
frontalier entre Djibouti et l’Erythree. 

En mai, il a ete tenu informe par le Secretariat 
des tensions qui existaient entre les deux pays sur le 
promontoire et sur Pile de Doumeira a la suite de 
differents travaux defensifs entrepris par l’Erythree. La 
France, comme elle l’avait fait a titre national, avait 
indique devant le Conseil qu’elle condamnait la 
violation de la souverainete de Djibouti. A cette 
epoque, le Conseil etait encourage par des gestes 
positifs de l’Erythree, qui s’etait retiree de certaines 
positions. Nous esperions que les deux parties, avec 
l’aide de tiers comme l’Union africaine, la Ligue arabe 
ou d’autres Etats interesses, etaient sur le point de 
s’engager dans un dialogue pour trouver une solution 
diplomatique a leur differend. 

Le Conseil a du cependant reagir a la nouvelle 
situation, creee par les combats sanglants des 10 et 

11 juin. Le 12 juin, dans une declaration presidentielle, 
le Conseil a condamne Paction militaire conduite par 
l’Erythree contre Djibouti, et a appele les deux parties 
a mettre en place un cessez-le-feu, a faire preuve de 
retenue, et - en particulier l’Erythree - a retirer leurs 
forces et a revenir au statu quo ante. 

La situation sur le terrain semble stabilisee, mais 
elle peut degenerer tres rapidement dans une zone ou le 
relief tourmente met les lignes des deux armees en 
contact. Il est imperatif que les parties, en particulier 
l’Erythree, respectent la declaration presidentielle du 

12 juin. Cela implique notamment que l’Erythree 
abandonne les installations defensives qu’elle a 
commence a construire sur le flanc sud du promontoire 
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menant a la ligne de Crete et que les deux parties se 
retirent de l’ile de Doumeira. Les troupes djiboutiennes 
Font fait; elles se sont retirees, pas les troupes 
erythreennes. 

Le Conseil de securite va done continuer a suivre 
de tres pres cette question, de meme que l’Union 
africaine et la Ligue arabe. 

Mon deuxieme constat est que les deux parties 
ont une nouvelle fenetre d’opportunite pour trouver 
entre elles, avec l’appui de la communaute 
internationale, une solution diplomatique a leur 
differend. La France salue le role joue par le 
Commissaire europeen Louis Michel, qui a pris contact 
avec les deux parties. Nous ne sous-estimons pas les 
difficultes, mais la corne de l’Afrique a deja sa part de 
conflit, et c’est l’interet des deux parties d’en eviter un 
nouveau. 

Je voudrais souligner que Djibouti joue, a notre 
sens, un role stabilisateur, notamment en accueillant 
sur son sol les negociations entre le Gouvernement 
federal de transition et l’Alliance pour la seconde 
liberation de la Somalie. Cette region est tres 
importante pour la stabilite de Lensemble de l’Afrique. 

Djibouti et la France ont noue une relation 
d’amitie et de cooperation ancienne et confiante. Dans 
ce cas, la France entend respecter pleinement les 
engagements qui la lient a Djibouti. Ni un conflit a 
grande echelle ni un conflit gele ne sont des options 
satisfaisantes. 

J’en viens a la question de la frontiere, qui est au 
cceur du probleme et le point sur lequel les parties 
doivent trouver un accord. Cette frontiere a ete 
delimitee par une convention franco-ethiopienne de 
1897, puis par des protocoles franco-italiens de 1900 et 
1901. II existe d’autres accords ulterieurs, mais qui 
n’ont pas ete ratifies. La frontiere n’a jamais ete 
abornee. S’agissant de l’ile de Doumeira, le protocole 
franco-italien prevoit que les deux parties determinent 
ulterieurement la souverainete applicable sur l’ile, mais 
s’engagent, entre-temps, a ne pas y stationner de 
troupes de faqon permanente. 

Les textes de reference sont done anciens et 
nombreux, et aucun n’a ete signe par les Etats qui sont 
actuellement parties au conflit. Cette incertitude a 
provoque des tensions entre Djibouti et l’Erythree a 
deux reprises, dans les annees 90. La France souhaite 
done que les deux parties avec, si elles le souhaitent, 
l’avis d’un tiers de leur choix trouvent une solution par 


la negociation et que la frontiere a Doumeira puisse 
etre etablie de faipon certaine et etre abornee. 

Avec l’Union africaine, la Ligue des Etats arabes 
ou le Qatar, nous avons exprime aupres des deux 
parties la disponibilite de la France a les appuyer dans 
cette demarche. Nous avons notamment propose 
l’envoi d’un emissaire ou d’une equipe de juristes pour 
eclairer les debats des parties. Je reitere aujourd’hui 
notre disponibilite. 

Pour terminer, je voudrais insister sur l’idee que 
les deux constats que j’ai dresses, internationalisation 
et appel au dialogue entre les parties, ne s’excluent 
evidemment pas. Au contraire, il est clair qu’il ne 
revient pas a la communaute internationale et en 
particulier pas au Conseil de securite de fixer, a la 
place des parties, le trace de la frontiere. Mais nous 
devons collectivement aider les parties a trouver une 
solution negociee qui soit leur solution. C’est pourquoi 
ma delegation pense qu’il serait utile que le Conseil de 
securite adresse aujourd’hui quelques messages 
concrets. Nous regrettons que l’Erythree n’ait pas 
repondu aux appels lances par la declaration 
presidentielle du Conseil de securite du 12 juin. Nous 
appelons les deux parties, en particulier l’Erythree, a 
retirer leurs forces et a revenir au statu quo ante. 

Nous remercions les organisations regionales et 
sous-regionales qui s’impliquent pour aider les deux 
parties a trouver une solution negociee. 

II serait tres utile que le Secretaire general envoie 
une mission d’etablissement des faits sur place. Cette 
mission devrait disposer de l’entiere cooperation des 
deux parties. De meme, le Secretaire general pourrait 
tenir le Conseil informe de revolution de la situation 
aussitot qu’il aura le rapport de la mission demandee. 

Je crois. Monsieur le President, qu’il s’agit de 
messages utiles et rassembleurs, dont vous pourriez 
vous inspirer sur le fond, lorsque vous rencontrerez la 
presse a 1’issue de notre seance. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue au 
Conseil de securite au Premier Ministre de Djibouti, 
M. Dileita Mohamed Dileita, et a sa delegation. Je 
voudrais egalement vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise la presente seance de faqon 
opportune en reponse a la demande d’un Etat Membre, 
qui, conformement a l’Article 35 de la Charte des 
Nations Unies, peut appeler 1’attention du Conseil de 
securite sur tout differend. Nous nous felicitons des 
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declarations et des explications qui ont ete donnees par 
les representants de Djibouti et de l’Erythree. Nous 
remercions egalement M. Honwana pour l’expose qu’il 
nous a presente. 

Les recents affrontements entre l’Erythree et 
Djibouti le long de leur frontiere commune nous 
preoccupent gravement, etant donne qu’il s’agit d’une 
violation de la paix et la securite internationales. Nous 
sommes surtout tres preoccupes par la perspective 
d’une aggravation supplemental de la situation deja 
instable dans la corne de l’Afrique. II se peut 
qu’aucune des parties n’ait l’intention de permettre que 
la situation ne degenere en une veritable conflagration. 
Quelles que soient leurs intentions, la situation pourrait 
en fait prendre une tournure inattendue a cause de la 
spirale action-reaction et impressions-malentendus et 
evoluer rapidement vers un affrontement a plus grande 
echelle. Le recours a la force militaire est inacceptable. 
Nous jugeons cette situation tres grave et pensons 
qu’elle merite notre vigilance de tous les instants. 

Nous encourageons vivement les parties a 
recourir a des mecanismes pacifiques de reglement des 
differends, conformement a l’Article 33 de la Charte 
des Nations Unies, qui demande aux parties de 
rechercher des solutions diplomatiques et judiciaires 
pour le reglement des differends, ainsi que de recourir 
a des accords regionaux ou a d’autres moyens 
pacifiques de leur choix. 

La securite et le sentiment de securite sont 
globaux et indivisibles. A l’evidence, il est urgent de 
developper un sentiment de securite mutuel, au niveau 
tant bilateral que regional, etant donne que la securite 
d’un pays ne peut pas etre realisee au prix de 
l’insecurite dans un autre pays. Tant Djibouti que 
l’Erythree doivent avoir un sentiment de securite pour 
que la securite soit preservee. 

Nous appelons les deux parties a progresser 
rapidement vers le reglement de ce differend 
conformement au droit international, y compris en 
acceptant la mediation d’une tierce partie, si 
necessaire. Nous sommes conscients qu’il est 
important de trouver une solution mutuellement 
acceptable au conflit frontalier et nous reconnaissons 
que leurs relations bilaterales ont ete pacifiques dans le 
passe. C’est pourquoi nous esperons toujours une 
solution, et toutes les possibilites doivent etre 
envisagees. 

Nous nous felicitons du role joue par l’Union 
africaine et la Ligue des Etats arabes, ainsi que par des 


pays tiers, qui contribuent aux processus de reglement 
du conflit et de reglement du differend. 

En fin de compte, il faut preserver la paix et la 
stabilite le long de la frontiere. Cette quete de paix est 
meme plus essentielle compte tenu de 1 ’instabilite dans 
la corne de l’Afrique et de la valeur strategique du 
detroit de Bab-el-Mandeb. 

Pour terminer, ma delegation voudrait reiterer ce 
qui est exprime dans la declaration presidentielle du 
Conseil du 12 juin 2008. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Au nom de ma 
delegation, je voudrais souhaiter la bienvenue au 
Premier Ministre de la Republique de Djibouti, qui a 
bien voulu faire le deplacement jusqu’a nous, ce qui 
temoigne a l’evidence de l’importance de la question 
dont nous debattons cet apres-midi. 

Avant d’entamer mon propos, je tiens a remercier 
M. Honwana pour l’expose qu’il vient de nous faire sur 
le differend qui oppose Djibouti a l’Erythree. 

Le 12 juin dernier, le Conseil de securite, a 
travers la declaration presidentielle que vient 
d’evoquer l’Ambassadeur Ripert, exprimait sa 
preoccupation par rapport aux graves incidents 
survenus a la frontiere entre Djibouti et l’Erythree, 
faisant des victimes dans les rangs de l’armee 
djiboutienne. La meme declaration appelait les deux 
parties, notamment l’Erythree, a la retenue et surtout 
au retrait de leurs forces respectives pour revenir au 
statu quo ante, et leur demandait d’entreprendre sans 
tarder des negociations en vue de mettre un terme au 
conflit. 

Mon pays condamne categoriquement l’usage de 
la force et rappelle l’obligation du respect mutuel, par 
tous les Etats, de la souverainete et de l’integrite 
territoriale. 

Nous continuerons d’etre preoccupes par la 
persistance de la tension entre les deux Etats. C’est 
pourquoi il nous semble etre du devoir du Conseil de 
securite de les exhorter a s’abstenir de tout acte qui 
pourrait provoquer l’escalade. Il est egalement 
essentiel qu’ils privilegient la voie du dialogue a 
Taction militaire. Il est done imperatif que Djibouti et 
l’Erythree acceptent les oeuvres de mediation qui leur 
sont faites, en particulier par l’Union africaine, la 
Ligue des Etats arabes et d’autres Etats amis. Il va sans 
dire que le Burkina Faso, dans son desir de paix, salue 
ces initiatives et ces efforts, que nous souhaitons voir 
se poursuivre. 
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Au regard de la situation assez inquietante de la 
come de l’Afrique, tout doit etre mis en oeuvre pour 
aider ces deux Etats a surmonter leurs differends, car il 
est primordial d’epargner aux populations respectives 
les affres d’une nouvelle confrontation aux 
consequences imprevisibles. Notre souhait, par 
consequent, est que les deux pays consentent a 
cooperer pleinement avec les organisations sous- 
regionales et regionales et a accepter le concours des 
pays amis dans le but de trouver une solution definitive 
a leurs differends. Nous invitons aussi la communaute 
internationale a les y assister. 

Pour terminer, nous remercions la delegation 
franqaise pour l’esquisse du projet de declaration a la 
presse, qu’elle a bien voulu nous soumettre, et nous 
disons que nous l’appuyons entierement. 

M. Dolgov (Federation de Russie) {parte en 
russe) : Nous nous felicitons de la participation a la 
seance d’aujourd’hui du Premier Ministre de Djibouti, 
et nous lui sommes reconnaissants de revaluation qu’il 
nous a donnee. Nous avons aussi ecoute attentivement 
la declaration du Representant permanent de 
l’Erythree. 

La Federation de Russie est gravement 
preoccupee par les affrontements graves qui ont eu lieu 
a la frontiere entre Djibouti et l’Erythree, au debut de 
ce mois. La Russie approuve entierement le contenu de 
la declaration faite par le President du Conseil de 
securite, adoptee a la suite de cet incident, et 
notamment la condamnation des hostilites declenchees 
par l’Erythree contre Djibouti a Ras Doumeira et sur 
File de Doumeira. Nous appelons les deux parties a 
respecter l’obligation du respect du cessez-le-feu, a 
faire preuve de la plus grande retenue et a revenir a 
leurs positions anterieures. 

La Russie observe attentivement revolution de 
cette situation a la frontiere entre l’Erythree et 
Djibouti. Nous pensons qu’il est necessaire de regler 
les problemes frontaliers uniquement par la 
negociation. Nous appelons les deux parties a cooperer 
et a entreprendre des efforts diplomatiques pour un 
reglement pacifique, en stride conformite avec les 
regies du droit international et de la Charte des Nations 
Unies. 

Nous appuyons les efforts deployes par l’Union 
africaine et par la Ligue des Etats arabes, ainsi que par 
diverses parties interessees pour parvenir a une 
solution rapide au differend et a un reglement entre 
Djibouti et l’Erythree. Nous appelons les deux parties a 


cooperer a cet effort. Nous comptons sur la mise en 
oeuvre de ce qui a ete demande par le Conseil et de la 
recommandation du Secretaire general de faire usage 
de ses bons offices en coordination avec les 
organisations regionales. Le but est d’engager des 
negociations bilaterales entre Djibouti et l’Erythree, 
afm de susciter une plus grande confiance et de 
parvenir a un reglement pacifique de la situation a la 
frontiere entre ces deux pays. 

Le Conseil de securite poursuivra sans aucun 
doute l’elan qui a ete donne, de maniere a promouvoir 
la stabilite et a ne pas permettre une destabilisation de 
cette region importante qu’est la corne de l’Afrique. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine se felicite de la tenue de la presente seance 
d’urgence du Conseil. Nous voudrions remercier 
M. Honwana de son expose. 

Au nom de la delegation chinoise, nous 
souhaitons la bienvenue a la presente seance au 
Premier Ministre de Djibouti, M. Dileita, et le 
remercions de sa declaration. Je voudrais egalement 
saluer la presence du Representant permanent de 
l’Erythree et le remercier de sa declaration. De meme, 
nous saluons la presence des representants de l’Union 
africaine et de la Ligue des Etats arabes a la seance 
d’aujourd’hui. 

La Chine suit avec attention le recent differend 
frontalier entre Djibouti et l’Erythree. Nous jugeons 
inquietante revolution de la situation dans les regions 
frontalieres. Nous demandons aux deux parties de 
continuer d’ceuvrer dans l’interet des relations entre les 
deux pays et de la paix et de la securite dans la corne 
de l’Afrique. Nous les appelons aussi a faire preuve de 
retenue et a eviter que la situation ne se deteriore 
davantage. La Chine espere que les deux parties 
regleront leurs differends par le dialogue et la 
negociation. 

La Chine appuie l’idee que l’Union africaine et la 
Ligue des Etats arabes et d’autres organisations 
regionales et pays de la region jouent un role de 
mediation actif. Le Conseil doit continuer a jouer un 
role actif et constructif en encourageant le reglement 
des differends entre les deux parties par le dialogue et 
la negociation. Le Conseil voudra peut-etre renforcer 
ses contacts et la communication avec Djibouti et 
l’Erythree, ecouter les points de vue et les requetes des 
parties concemees, appuyer et assurer la coordination 
des bons offices de l’Union africaine et d’autres 
organisations regionales. 
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M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue au 
Premier Ministre de Djibouti et le remercier d’etre 
venu a New York. Nous gardons un souvenir tres 
agreable de l’hospitalite et de la bienveillance avec 
lesquelles le Gouvernement djiboutien nous a requs 
lorsque nous nous sommes rendus dans ce pays. Nous 
lui en sommes tres reconnaissants. Nous souhaitons 
egalement la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres de Djibouti et le remercions de participer a 
la presente seance. Nous sommes heureux de la 
participation a la presente seance du representant de 
l’Erythree et des representants de la Ligue des Etats 
arabes et de l’Union africaine. 

La situation a laquelle le Conseil est confronts, et 
en fait l’Union africaine, est tres difficile. C’est 
pourquoi nous appuyons la tenue de la seance 
d’urgence d’aujourd’hui. 

Nous souhaitons lancer un appel a Djibouti et a 
l’Erythree et souligner que l’emploi de la force pour 
regler des differends est a la fois ingerable et 
insoutenable. Comme d’autres, nous manifestons notre 
inquietude devant l’escalade des tensions dans la corne 
de l’Afrique et condamnons l’emploi de la force pour 
regler les differends. Malheureusement, cela concerne 
une partie de notre continent, qui a connu sa part de 
problemes. 

Nous appelons les deux parties a faire preuve de 
retenue. Nous appuyons l’appel lance par l’Union 
africaine aux parties pour qu’elles en reviennent 
immediatement a la situation qui prevalait avant que ce 
differend ne commence. Nous incitons les parties a 
engager un dialogue dans un effort pour regler leurs 
differends. Nous encourageons les efforts du Secretaire 
general et remercions M. Honwana de son expose. 
Nous pensons qu’il faut encourager les bons offices du 
Secretaire general pour aider ces deux voisins amis a 
regler leur differend. 

Nous voulons aussi souligner que la Ligue des 
Etats arabes et l’Union africaine ont egalement offert 
leurs bons offices. Nous ne pouvons qu’exprimer 
l’espoir que les deux pays ecoutent l’appel de la 
communaute internationale, n’acceptent pas que leurs 
differends se transforment en litiges majeurs et fassent 
tout ce qui est en leur pouvoir pour regler leurs 
problemes de faqon pacifique. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, je tiens a remercier 
M. Honwana pour l’expose qu’il a fait au Conseil cet 


apres-midi. Ma delegation souhaite egalement saluer la 
participation de S. E. le Premier Ministre de Djibouti, 
ainsi que la presence du Representant permanent de 
l’Erythree et des representants de l’Union africaine et 
de la Ligue des Etats arabes a la seance du Conseil 
aujourd’hui. 

Ma delegation constate avec preoccupation 
l’escalade de la tension a la frontiere entre l’Erythree et 
Djibouti, et plus particulierement les graves incidents 
survenus le lOjuin 2008 le long de la frontiere entre 
les deux pays. Nous tenons a souligner le principe 
fondamental qui doit etre applique a de telles 
situations, selon lequel la souverainete et l’integrite 
territoriale des Etats doivent etre pleinement respectes 
et que tous les differends et conflits doivent etre 
resolus au moyen de negociations pacifiques 
conformement au droit international et a la Charte des 
Nations Unies. Nous demandons done aux deux parties 
de faire preuve de la plus grande retenue, de s’abstenir 
de l’emploi ou de la menace de la force, de renforcer le 
cessez-le-feu actuel et d’intensifier le dialogue pour 
faire baisser la tension. 

II va sans dire que la responsabilite principale du 
reglement du conflit incombe aux deux parties elles- 
memes. Le Viet Nam cependant salue les efforts 
realises par l’Union africaine, la Ligue arabe et 
1’ Organisation de la Conference islamique pour 
faciliter le reglement de ce differend. A cet egard, nous 
nous felicitons de la decision prise par le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine a sa cent trente- 
sixieme reunion, tenue le 12 juin 2008, sur la situation 
de la frontiere entre Djibouti et l’Erythree, ainsi que 
sur revolution des relations entre les deux pays. 

Ma delegation souhaite egalement encourager le 
Secretaire general, en collaboration avec les efforts 
entrepris au niveau regional, a user de ses bons offices 
et a convaincre les deux parties d’engager le dialogue 
sur les modalites du retour a la situation qui prevalait a 
la frontiere commune entre les deux pays avant les 
incidents qui ont conduit aux tensions actuelles, 
notamment de retirer de la frontiere toutes les forces 
qui y sont positionnees depuis fevrier 2008, et de 
mettre en place des mesures de confiance afm de 
resoudre le differend bilateral de maniere pacifique. 

M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Je voudrais me joindre a tous ceux qui se sont 
exprimes avant moi pour souhaiter la bienvenue a S. E. 
M. Dileita Mohamed Dileita, Premier Ministre de 
Djibouti. Je le remercie de l’accueil chaleureux qu’il a 
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reserve a la mission du Conseil de securite a Djibouti 
plus tot ce mois-ci, de sa generosite, ainsi que des 
installations qu’il a mises a la disposition de la mission 
pour ses reunions avec les parties somaliennes. Nous 
remercions S. E. le Premier Ministre de la declaration 
qu’il a faite au Conseil aujourd’hui, et nous exprimons 
egalement notre gratitude au representant de l’Erythree 
pour sa declaration. Nous remercions egalement 
M. Honwana de son expose. 

La Jamahiriya arabe libyenne exprime son grand 
regret et sa preoccupation devant les affrontements 
militaires qui sont survenus recemment entre les deux 
pays voisins qui n’ont pas seulement des liens de 
proximite geographique mais bien d’autres liens, des 
liens si nombreux qu’il est difficile d’imaginer qu’ils 
aient recours aux armes ou a la violence pour aplanir 
leurs divergences, quelle qu’en soit la gravite. 

L’Afrique en general et la corne de l’Afrique en 
particulier ont paye un lourd tribut suite a ces conflits 
armes. Ce tribut a ete paye en vies d’hommes et de 
femmes, en souffrances humaines et en possibilites de 
commerce perdues. II est malheureux egalement de 
constater que si les conflits armes se font moins 
nombreux partout dans le monde, y compris en 
Afrique, ils gagnent en intensite et en nombre en 
Afrique de l’Est. 

La Libye espere que le Conseil de securite, en 
collaboration avec les organisations regionales et sous- 
regionales, en tant qu’organe auquel incombe la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, va ceuvrer en vue de mettre fin 
a ces conflits et de prevenir leur escalade en aidant les 
parties belligerantes a trouver un reglement pacifique. 
Je ne dis pas que l’incapacite du Conseil a resoudre le 
differend entre l’Ethiopie et l’Erythree ou de mettre fin 
a l’instabilite et a l’insecurite en Somalie peut figurer 
parmi les causes des menaces a la paix le long de la 
frontiere entre l’Erythree et Djibouti. 

Mon pays condamne resolument l’usage de la 
force et le recours aux armes. Mon pays appelle les 
deux pays amis, Djibouti et l’Erythree, a engager le 
dialogue, et nous leur demandons de tenir compte de 
l’appel exprime a la cent trente-sixieme reunion du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
ainsi que de la resolution de la Ligue arabe datee du 
12juin 2008 et de la declaration presidentielle 
(S/PRST/2008/20) publiee par le Conseil de securite a 
sa 5908 e seance. Nous exhortons les deux parties a 


revenir au statu quo qui regnait aux frontieres avant 
que la crise n’eclate. 

Mon pays reaffirme le principe du respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale des Etats, et 
souligne que toute tentative d’aller a l’encontre de ce 
principe constitue une menace a la paix et a la securite. 
Ma delegation reaffirme et rappelle la necessite pour 
les Etats africains de respecter les frontieres heritees de 
la colonisation, ainsi qu’ils ont accepte de le faire 
volontairement dans le cadre de l’Organisation de 
l’unite africaine, qui est devenue l’Union africaine. 

Nous esperons que le Conseil tentera de resoudre 
ce probleme en aidant les deux parties a parvenir a un 
reglement politique. 

Pour terminer, nous souhaitons remercier la 
delegation fran 9 aise d’avoir prepare les elements 
principaux d’une declaration presidentielle a la presse, 
et nous les appuyons. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol ) : Je tiens 
a souhaiter moi aussi la bienvenue a ce Conseil a S. E. 
M. Dileita Mohamed Dileita, le Premier Ministre de 
Djibouti, et a saluer la presence ici du Representant 
permanent de l’Erythree et des representants de 
l’Union africaine et de la Ligue des pays arabes. Je 
tiens egalement a exprimer nos remerciements pour 
l’expose qui nous a ete presente par M. Joao Honwana, 
du Departement des affaires politiques. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui a la demande du 
Gouvernement djiboutien en vue de faire le point sur la 
situation grave qui regne a la frontiere entre Djibouti et 
l’Erythree, ou des affrontements ont eu lieu recemment 
entre les forces armees des deux pays. 

Je voudrais a cet egard indiquer clairement quelle 
est la position de Panama. L’ONU et chacun de ses 
Membres se doivent de respecter l’integrite territoriale 
des Etats, ce qui inclut le respect de leurs frontieres. 
Lorsque deux Etats voisins se disputent le trace de 
leurs frontieres, ils doivent regler ce litige par le biais 
de negociations bilaterales. Si les parties ne 
parviennent pas a un accord, elles devront soumettre 
leur differend a la Cour penale internationale. Face a 
un quelconque litige susceptible de compromettre la 
paix et la securite internationales, le Conseil doit agir 
de maniere a eviter que ce differend ne se transforme 
en un conflit arme. C’est pourquoi le Conseil de 
securite doit user de tous les moyens dont il dispose, y 
compris la concertation, la participation et la 
collaboration des Etats Membres. 
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Nous appelons done les deux parties a retirer les 
forces militaires qu’elles ont stationnees recemment a 
la frontiere et a engager immediatement un dialogue 
bilateral par le biais des bons offices et des 
mecanismes de l’ONU et d’autres entites 
internationales competentes. De meme, le Panama juge 
opportun que le Secretaire general continue d’informer 
le Conseil de securite de toute evolution de la situation. 

M. Quarrey (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Nous nous associons a tous ceux qui ont souhaite la 
bienvenue au Premier Ministre de Djibouti 
aujourd’hui, ainsi qu’aux representants de l’Erythree, 
de l’Union africaine et de la Ligue des Etats arabes. 
Nous remercions M. Honwana pour son expose. 

Bien entendu, nous nous felicitons des 
informations selon lesquelles le calme est actuellement 
revenu, mais nous sommes egalement preoccupes par 
d’autres informations faisant etat de regroupements et 
de renforcements. II est clair que la situation reste 
fragile dans une region deja en proie a de nombreux 
troubles. Nous nous faisons l’echo de toutes les 
preoccupations enoncees dans la declaration 
presidentielle du 12juin, condamnant notamment 
l’incursion militaire de l’Erythree, deplorant 
profondement les pertes en vies humaines et soulignant 
la necessite de faire preuve de la plus grande retenue. 

Comme les autres membres, nous saluons les 
efforts deployes par 1’Union africaine, la Ligue des 
Etats arabes et des pays tiers pour aider les parties a 
trouver un moyen pacifique d’aller de l’avant. Nous 
exhortons les deux parties, en particulier l’Erythree, a 
s’engager pleinement dans ces efforts. Nous partageons 
l’avis de la France, a savoir que le Conseil devrait 
envoyer un message aujourd’hui par le biais d’une 
declaration a la presse. Nous remercions la delegation 
franfaise pour les elements qu’elle a distribues hier et 
que nous appuyons sans reserve. 

M. Spatafora (Italie) {parle en anglais) : Je 
remercie M. Honwana pour son expose. Je m’associe 
aux autres pour souhaiter une chaleureuse bienvenue 
au Premier Ministre Dileita et au Ministre des affaires 
etrangeres de Djibouti. Nous apprecions au plus haut 
point le fait qu’ils soient venus de Djibouti pour nous 
informer directement de la situation. Je remercie le 
Premier Ministre Dileita et le Representant permanent 
de l’Erythree, l’Ambassadeur Desta, d’avoir pris la 
decision de participer ensemble autour de cette table a 
cette seance tres opportune afin d’exprimer leurs vues 


nationales au Conseil et de clarifier leurs positions 
respectives. 

Comme nous l’avons entendu, les perceptions et 
les positions sont contradictoires, mais il importe que 
ces positions contradictoires soient exprimees autour 
d’une table, et non pas sur le terrain. Je remercie 
l’Observateur permanent de la Ligue des Etats arabes, 
M. Mahmassani, et le representant de l’Union africaine 
dont le role, comme je l’ai deja dit, sera crucial a 
l’avenir. 

J’ai mentionne l’importance d’un dialogue tenu 
autour d’une table. En fait, l’ltalie espere que la 
presente seance - et e’est important- marquera le 
debut d’un engagement renouvele des deux parties a 
faire montre de retenue et a regler leurs differends par 
le biais de la concertation, du droit international et de 
la diplomatic, demontrant ainsi leur attachement a la 
paix et a la securite dans l’ensemble de la region. Dans 
la mesure ou nous pourrons lancer et soutenir cette 
dynamique positive en mettant pleinement et 
rapidement le mecanisme politique de l’ONU a la 
disposition des parties, comme nous l’avons dit dans 
notre declaration presidentielle du 12juin, nous 
rendrons un grand service a notre cause commune qui 
consiste a mettre en avant le role du Conseil de securite 
en tant qu’instrument de prevention des conflits, tel 
que mandate par l’Article 34 de la Charte des Nations 
Unies. En outre, comme le dispose l’Article 33 de la 
Charte et comme l’experience de l’Afrique l’a montre a 
plusieurs reprises, la prevention des conflits incombe 
en dernier lieu aux Etats Membres concernes, comme 
d’autres l’ont deja dit. 

Adopter une approche qui part de la base, 
considerer les evenements depuis le terrain et accorder 
l’appui le plus solide possible aux offres de bons 
offices et de mediation faites par l’Union africaine et la 
Ligue des Etats arabes doivent etre les aspects 
essentiels de notre participation. La cooperation avec 
des organisations regionales et sous-regionales et avec 
les gouvernements sera particulierement cruciale au 
cours des prochaines semaines, car il nous faudra 
dresser un tableau plus exact et plus detaille de la 
situation. La premiere relation des evenements, telle 
que nous l’avons entendue, confirme la gravite des 
tensions qui regnent actuellement entre les deux pays. 
Cette crise risque en effet de menacer la stabilite 
regionale. 

Il faudra cependant enqueter et faire la lumiere 
sur un certain nombre d’elements. C’est pourquoi nous 
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appuyons avec force 1’envoi urgent par le Secretariat 
d’une mission d’etablissement des faits qui fournirait 
au Conseil des elements cruciaux lui permettant 
d’arreter sa position et sa demarche vis-a-vis de cette 
question. II nous semble tout aussi important que le 
President du Conseil de securite porte a 1’attention des 
medias internationaux les perceptions, evaluations et 
preoccupations exprimees par les membres du Conseil. 
Nous reconnaissons pleinement notre position dans le 
libelle propose a la presidence par la delegation 
fran 9 aise, que nous remercions. Nous nous 
reconnaissons pleinement dans ces elements. 

Enfin, je tiens a remercier a nouveau le Premier 
Ministre et le Ministre des affaires etrangeres de 
Djibouti et a repeter que l’ltalie fait confiance a leur 
gouvernement et au Gouvernement erythreen, ainsi 
qu’a leur volonte et a leur capacite de trouver une 
solution a cette crise par le biais de la diplomatie et de 
la cooperation. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue au 
Premier Ministre de Djibouti, M. Dileita Mohamed 
Dileita, et a son Ministre des affaires etrangeres, et a 
saluer la presence des Representants permanents de 
Djibouti et de l’Erythree, ainsi que des representants de 
la Ligue des Etats arabes et de l’Union africaine. 

La corne de l’Afrique ne peut pas s’offrir le luxe 
d’un autre conflit. Cette region ne peut pas se 
permettre de recourir a la violence pour regler un autre 
differend. II faut que les peuples freres trouvent autour 
de la table du dialogue des solutions qui remplaceront 
les tranchees et les armes. 

Bien qu’il soit normal que ces deux pays aient 
des points de vue divergents quant a leurs propres 
interets, notamment des pays dont les frontieres 
coloniales n’ont pas ete consolidees, il nous parait utile 
de rappeler que les solutions qui emanent de la paix se 
nourrissent du bon sens et de la prudence qui laissent a 
des peuples freres une marge de croissance. Le conflit 
entre Djibouti et l’Erythree tient, comme d’autres dans 
la region, a des questions de frontieres non defmies et 
de droits qui font l’objet d’un litige. Selon nous, ces 
questions doivent etre resolues par les parties dans le 
cadre de consultations et de negociations afin de 
parvenir a de nouveaux accords par le biais d’une 
mediation. II faut egalement envisager la possibility de 
faire appel aux instances juridiques superieures comme 
la Cour penale internationale ou les tribunaux 
speciaux. 


Le Costa Rica estime que, compte tenu de la 
situation actuelle, les organisations regionales peuvent 
apporter un appui tres precieux. A cet egard, nous 
saluons les efforts deployes par l’Union africaine et par 
la Ligue des Etats arabes. Nous les invitons a continuer 
a faciliter l’obtention d’une solution pacifique et 
consensuelle a cette situation. Bien entendu, nous 
demandons egalement a Djibouti et a l’Erythree de 
reprendre la voie du dialogue et de chercher a aplanir 
leurs divergences par la negociation et en recourant aux 
instruments et instances appropries, et de mettre 
rapidement fin a leur differend. 

Nous remercions la delegation fran 9 aise d’avoir 
distribue hier les elements principaux d’une declaration 
a la presse du President du Conseil; elements que nous 
approuvons. 

M. Grauls (Belgique) : Ma delegation souhaite la 
bienvenue au Premier Ministre de la Republique de 
Djibouti, ainsi qu’aux representants de l’Erythree, de 
l’Union africaine et de la Ligue des Etats arabes. Ma 
delegation remercie egalement le Secretariat pour son 
expose. 

La Belgique partage l’inquietude exprimee autour 
de cette table suite aux incidents frontaliers du 10 au 
12 juin derniers autour de Ras Doumeira et de Pile de 
Doumeira. Ces incidents ont cause de nombreux morts 
et de nombreux blesses et auraient pu degenerer 
rapidement. La situation actuelle presente encore 
d’importants risques d’escalade; des risques qui ne se 
limitent pas aux deux pays concemes mais pourraient 
se transformer en menace pour toute la region. 

Le Conseil de securite a reagi rapidement le 
12 juin en appelant les deux pays a engager un 
dialogue, le cas echeant avec l’assistance d’autres pays 
ou d’organisations regionales. Cet appel garde toute sa 
valeur. 

La Belgique remercie celles et ceux qui ont 
contribue a la recherche d’un reglement de la crise. II 
n’est dans l’interet d’aucun des deux pays de prolonger 
la situation confuse qui regne actuellement. La 
Belgique encourage done au premier chef les deux 
pays eux-memes, mais egalement les autres 
intervenants et le Secretaire general de l’ONU a 
poursuivre leurs efforts. La Belgique soutient l’envoi 
d’une mission d’etablissement des faits par le 
Secretaire general. Elle encourage le Secretaire general 
a consulter l’Union africaine et la Ligue des Etats 
arabes pour connaitre leurs conclusions suite a leurs 
initiatives respectives. 
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Enfin, ma delegation souhaiterait remercier la 
France d’avoir presente des elements de langage pour 
une declaration a la presse. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je m’associe aux orateurs qui m’ont precede 
pour souhaiter la bienvenue au Premier Ministre de 
Djibouti et le remercier de sa presence parmi nous. Je 
remercie egalement le representant de l’Erythree et les 
representants de l’Union africaine et de la Ligue des 
Etats arabes. 

Depuis un certain temps maintenant, nous 
suivons attentivement l’escalade des incidents entre ces 
deux pays voisins, et nous partageons entierement les 
graves preoccupations exprimees par tous les Etats 
membres quant a la gravite de la situation. Ces 
evenements sont d’autant plus graves que la situation 
dans la region est fragile et delicate. 

Ce faisant, nous estimons que le debat 
d’aujourd’hui est tout a fait opportun. Nous apprecions 
egalement l’occasion qui nous est donnee d’entendre 
les parties elles-memes, ainsi que les organisations 
regionales qui s’efforcent de les aider a desamorcer les 
tensions. Nous saluons leurs efforts et nous esperons 
qu’ils donneront rapidement des resultats concrets. 

Ma delegation saisit cette occasion pour 
renouveler l’appel lance aux parties, et notamment 
l’Erythree, pour qu’elles fassent preuve de retenue, 
retirent leurs forces pour revenir au statu quo ante et 
reglent leur differend par le dialogue et des moyens 
pacifiques, y compris grace a la mediation de tierces 
parties. Selon nous, aucune option militaire n’est 
acceptable et nous condamnons vigoureusement tout 
recours a la force, tout en insistant sur la necessite de 
respecter l’integrite territoriale des Etats. A cet egard, 
nous estimons que la declaration a la presse qui est 
envisagee est une initiative opportune du Conseil dont 
nous nous felicitons. 

Le President {parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant des Etats-Unis. 

Je voudrais, moi aussi, saluer la presence du 
Premier Ministre Dileita a la presente seance. Nous 
nous felicitons egalement de la presence de 
l’Ambassadeur Desta, Representant permanent de 
l’Erythree, et des representants de l’Union africaine et 
de la Ligue des Etats arabes. 

Les Etats-Unis demeurent extremement 
preoccupes par la situation le long de la frontiere entre 


Djibouti et l’Erythree. Je voudrais aujourd’hui soulever 
les deux points suivants. 

Premierement, le 12 juin, le Conseil a adopte une 
declaration presidentielle par laquelle il a condamne 
Taction militaire conduite par l’Erythree contre 
Djibouti, appele les parties a s’engager a mettre en 
place un cessez-le-feu et exhorte les deux parties a 
cooperer et a entreprendre des efforts diplomatiques en 
vue de resoudre la question pacifiquement. Bien qu’il 
n’y ait pas eu de nouveaux actes de violence, 
l’Erythree maintient une attitude militaire agressive a 
1’egard de Djibouti et continue de refuser 
d’entreprendre, directement avec Djibouti ou par 
1’intermediate d’une tierce partie, des negociations en 
vue d’un reglement pacifique de la crise. 

Nous renouvelons notre appel lance aux deux 
parties, et notamment a l’Erythree, pour qu’elles 
retirent leurs forces militaires de la zone frontaliere 
commune et qu’elles entament un processus politique 
pour resoudre le probleme par des voies pacifiques, 
conformement au droit international, comme le 
representant de l’ltalie et d’autres les y ont invitees. 
Dans le cas ou l’Erythree refuserait de rechercher une 
solution pacifique et de retirer ses forces de sa frontiere 
avec Djibouti, le Conseil de securite devrait examiner 
les mesures et les actions qu’il conviendra 
d’entreprendre. 

Deuxiemement, le Conseil de securite ne saurait 
tolerer les tentatives erythreennes de destabilisation de 
la region, en particulier lorsqu’elles font payer un si 
lourd tribut aux pays voisins. Le conflit avec Djibouti 
participe d’un comportement destabilisateur adopte par 
l’Erythree dans d’autres endroits egalement. En 
Somalie, le Gouvernement erythreen a soutenu des 
groupes extremistes, notamment le groupe Al-Shahab 
proche d’Al-Qaida, qui refuse de negocier une solution 
politique pacifique dans ce pays. L’Erythree s’est 
employee a discrediter et a perturber les recents 
pourparlers organises a Djibouti entre les parties 
somaliennes. Le Gouvernement erythreen a limite les 
activites de la Mission des Nations Unies en Ethiopie 
et en Erythree (MINUEE), une force qu’elle a pourtant 
librement et volontairement invitee sur son territoire, 
l’empechant ainsi de s’acquitter de son mandat. Enfin, 
le Gouvernement erythreen a cesse toutes les livraisons 
de carburant a la MINUEE, obligeant ainsi l’ONU a 
retirer la Mission du territoire erythreen, destabilisant 
ainsi un peu plus une situation deja dangereuse. 
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II n’est pourtant pas trop tard pour que l’Erythree 
reprenne sa place de Membre responsable de cette 
Organisation et retrouve son statut de bon voisin. Nous 
allons suivre attentivement les actions entreprises par 
l’Erythree et nous insisterons pour qu’elle soit tenue 
responsable de ses actes. 

Enfin, ma delegation appuie les elements d’une 
declaration a la presse presentes par la delegation 
franfaise. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M me Alice 
Aghenebit Mungwa, Conseillere a la Mission 
permanente d’observation de l’Union africaine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

M me Mungwa (parle en anglais) : Au nom de la 
Commission de l’Union africaine, je voudrais tout 
d’abord vous remercier. Monsieur le President, de nous 
avoir convies a cette seance importante et vous 
transmettre les excuses de l’Observateur permanent de 
l’Union africaine aupres de l’ONU, qui est en route 
pour Charm al-Cheikh, afm d’assister aux prochaines 
reunions de la onzieme session ordinaire de l’Union 
africaine qui a lieu a la fin du mois, et qui ne peut done 
assister en personne a la presente seance. J’ai, par 
consequent, l’honneur et le privilege aujourd’hui de 
presenter au Conseil les observations de la 
Commission de l’Union africaine. 

Compte tenu des defis que peut poser la situation 
entre l’Erythree et Djibouti dans la corne de l’Afrique, 
deja en proie a des difficultes, l’initiative que vous 
avez prise, Monsieur le President, d’organiser la 
presente seance opportune et importante temoigne une 
fois encore de l’attention soutenue manifestee par le 
Conseil de securite a l’egard des questions concernant 
l’Afrique, et met en lumiere la cooperation croissante 
entre le Conseil de securite et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine dans le cadre de l’examen 
des points communs de leurs ordres du jour. Permettez- 
moi aussi, Monsieur le President, de saisir cette 
occasion pour vous faire part, ainsi qu’aux autres 
membres du Conseil, de notre profonde gratitude pour 
la place toute particuliere que vous avez accordee a 
l’Afrique pendant votre presidence. 

Nous voudrions egalement nous associer aux 
autres orateurs pour souhaiter la bienvenue a S. E. le 
Premier Ministre de Djibouti, S. E. le Ministre des 
affaires etrangeres et aux autres membres de leur 


delegation. Nous remercions le Premier Ministre de 
l’expose instructif qu’il a fait au Conseil aujourd’hui. 
Nous voudrions egalement remercier l’Ambassadeur 
Desta, de l’Erythree, pour la declaration qu’il a faite au 
Conseil. La presence des representants de ces deux 
pays au Conseil aujourd’hui illustre clairement que les 
deux pays souhaitent privilegier la voie du dialogue, et 
nous les felicitons pour ce choix. 

Nous remercions egalement M. Honwana pour sa 
declaration, ainsi que tous les membres du Conseil 
pour les declarations qu’ils ont prononcees 
aujourd’hui. 

Comme les membres le savent, l’Erythree et 
Djibouti sont deux membres importants et estimes de 
l’Union africaine, et les incidents surprenants et 
regrettables qui sont aujourd’hui examines au Conseil 
sont tres inattendus - totalement meme -, malgre les 
tensions persistantes qui troublent l’ensemble de la 
corne de l’Afrique. 

Nous tenons a rappeler qu’a ses cent vingt et 
unieme et cent vingt-cinquieme reunions, qui se sont 
tenues respectivement les 24 avril et le 2 mai, le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a 
examine l’etat des relations entre l’Etat de l’Erythree et 
la Republique de Djibouti, a la suite d’une lettre 
envoyee le 24 avril 2008 au Conseil de paix et de 
securite par le Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale de la Republique de 
Djibouti concernant la situation regnant a la frontiere 
entre les deux pays. 

Pour sa part, la Commission de l’Union africaine 
a envoye une lettre officielle aux deux pays afm de 
recueillir autant d’informations que possible 
concernant la situation regnant a leur frontiere 
commune et les mesures qu’ils ont prises pour regler 
cette question a l’amiable. Suite a la recommandation 
du Conseil de paix et de securite, la Commission a 
egalement depeche une mission chargee d’evaluer la 
situation sur le terrain et de s’entretenir avec les deux 
pays. La mission a ete re?ue par les autorites de 
Djibouti, mais elle attend encore d’etre re?ue par 
l’Erythree. 

Compte tenu des tensions inquietantes qui 
regnent entre Djibouti et l’Erythree depuis le mardi 
lOjuin - notamment les incidents survenus entre les 
forces armees des deux pays - le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine a energiquement 
condamne, a sa cent trente-sixieme reunion tenue le 
12 juin 2008, le recours a la force et souligne qu’il etait 
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imperatif de respecter la souverainete, l’integrite et 
l’independance territoriales des Etats membres, 
conformement a l’Acte constitutif de l’Union africaine. 
Le Conseil a preconise le retour immediat a la situation 
qui regnait a la frontiere separant les deux pays avant 
1’apparition des tensions actuelles, y compris le retrait 
de la frontiere de toutes les forces qui y sont postees 
depuis le 4 fevrier 2008. Le Conseil de paix et de 
securite a egalement appele les deux pays a faire 
preuve de la plus grande retenue, a recourir au dialogue 
pour regler tout differend bilateral et a cooperer 
pleinement avec tous les efforts deployes dans ce sens. 
En outre, le Conseil de l’Union africaine a decide de se 
reunir en temps opportun au niveau approprie pour 
examiner la situation et prendre les decisions 
necessaires. 

Nous sommes heureux de confirmer au Conseil 
de securite que le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine va, conformement a cette decision, 
examiner la situation entre l’Erythree et Djibouti au 
niveau des chefs d’Etat et de gouvernement le 29juin 
2008, en marge de la onzieme session ordinaire de 
l’Assemblee des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine, qui doit se tenir a Charm al-Cheikh 
(Egypte). 

A cet egard, conformement aux dispositions du 
Protocole du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, l’Erythree et Djibouti ont ete invites a ce 
sommet. Nous saisissons l’occasion de leur presence au 
Conseil de securite aujourd’hui pour souligner 
1’importance de leur participation a cette reunion du 
sommet en vue de parvenir a un reglement durable et 
pacifique de leurs differends. 

Nous reiterons egalement l’appel lance aux deux 
pays par le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine; nous esperons que toutes les parties agiront 
de maniere positive et constructive afin de retablir des 
relations cordiales et pacifiques entre les pays, dans 
l’interet de la paix et de la securite des gouvernements 
et des peuples des deux pays, ainsi que de la sous- 
region et l’ensemble de l’Afrique. Nous sommes 
convaincus que les deliberations du Conseil de securite 
d’aujourd’hui vont contribuer a ce processus. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Mungwa de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Yahya 
Mahmassani, Observateur permanent de la Ligue des 
Etats arabes. 


M. Mahmassani (parle en arabe ) : Je voudrais 
tout d’abord vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir invite la Ligue des Etats arabes a participer a la 
presente seance. Je me felicite de la presence dans cette 
salle du Conseil aujourd’hui de S. E. M. Dileita 
Mohamed Dileita, Premier Ministre de Djibouti. Je 
remercie le Representant permanent de l’Erythree de sa 
declaration et le representant du Departement des 
affaires politiques de son expose. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour 
examiner une nouvelle crise dans la corne de l’Afrique. 
Depuis fevrier, le Gouvernement djiboutien a informe 
la Ligue des Etats arabes d’un regroupement graduel 
des troupes erythreennes le long de la frontiere 
separant les deux pays, comprenant notamment 
1’edification de fortifications, le creusement de 
tranchees et des empietements par les soldats 
erythreens du cote djiboutien de la frontiere, 
surplombant les voies de navigation de la mer Rouge. 

Suite a l’envoi d’une lettre du Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale 
de la Republique de Djibouti au Secretaire general de 
la Ligue des Etats arabes en vue d’apaiser les tensions 
entre Djibouti et l’Erythree par des voies pacifiques, la 
Ligue a envoye une mission d’etablissement des faits 
dans la region de Ras Doumeira, dans la Republique de 
Djibouti, du 9 au 11 mai 2008, en vue de tenter de 
regler cette crise. La mission s’est entretenue avec des 
fonctionnaires a Djibouti et a sollicite une reunion avec 
des fonctionnaires en Erythree, mais la partie 
erythreenne n’a pas donne une suite favorable a sa 
demande. 

Le Conseil de la Ligue des Etats arabes s’est 
reuni le 12 juin dernier pour examiner la situation entre 
Djibouti et l’Erythree. II a adopte une decision qui a 
souligne l’importance du respect de la souverainete et 
de l’integrite territoriale de Djibouti et a condamne 
toute agression contre ce pays. II a appele l’Erythree a 
retirer immediatement ses forces de la frontiere qui la 
separe de Djibouti. Le Conseil de la Ligue a renouvele 
l’appel qu’il avait lance pour que le principe de bon 
voisinage entre les deux pays et les frontieres 
postcoloniales soient respectes. II a demande au 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes et au 
Conseil de paix et de securite arabe de poursuivre leurs 
efforts pour regler cette question, et il a appele le 
secretariat de la Ligue a nouer les contacts necessaires 
avec le Gouvernement erythreen pour examiner la 
situation, apaiser les tensions et mettre fin a 


18 


08-39799 



S/PV.5924 


l’affrontement le long de la frontiere separant les deux 
pays. 

La situation actuelle le long de la frontiere 
separant Djibouti de l’Erythree est une source de 
preoccupation, car elle peut avoir de nombreuses 
repercussions. Une telle crise ne peut pas etre reglee 
par des voies militaires ni par l’emploi ou la menace de 
la force. La seule maniere de regler cette crise est de 
mener des negociations pacifiques entre les parties 
concernees afin de trouver une solution. L’integrite et 
la stabilite territoriales des Etats doivent etre 
respectees, et la cooperation arabo-africaine doit etre 
intensifiee. 

Nous appelons les parties a faire preuve de 
retenue et a ne prendre aucune mesure susceptible 
d’exacerber la situation. Une issue pacifique a cette 
crise exige des parties qu’elles s’engagent a mettre en 
oeuvre les accords qu’elles ont conclus, a maintenir des 


relations de bon voisinage, et a s’abstenir d’intervenir 
dans les affaires interieures des uns et des autres. 

La corne de l’Afrique continue d’etre le theatre 
de nombreux bouleversements et d’une grande 
instabilite. Elle n’a certainement pas besoin de 
nouvelles situations de ce genre. II faut done 
rapidement s’attaquer a cette crise et la juguler. Nous 
croyons que le role du Conseil de securite, principal 
organe charge de la paix et la securite internationales, 
est crucial a cet egard. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Mahmassani pour son expose. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 40. 


08-39799 


19 



